
CHAPITRE 59

Loi concernant la ville de La Baie

[Sanctionnée le 30 juin 1976}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1. La première élection générale a lieu,
pour la ville de La Baie, en novembre 1976,
selon l'article 173 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193).

2 . Pour la première élection générale,
le conseil doit diviser le territoire de la
ville en dix quartiers répartis de la façon
suivante entre les territoires des anciennes
municipalités mentionnées à l'article 7 de
la Loi concernant certaines municipalités
de l'Outaouais et du Haut-Saguenay (1974,
chapitre 88) :
- ville de Port-Alfred : 4 quartiers ;
-ville de Bagotville: 3 quartiers;
- paroisse de Bagotville : 2 quartiers ;
- municipalité de Grande-Baie : 1 quartier.

Le conseil doit adopter un règlement à
cette fin et le faire publier au plus tard le
20 juillet 1976, à défaut de quoi le minis-
tre des affaires municipales est habilité à
effectuer lui-même cette division et à la
faire publier selon l'article 391 de la Loi
des cités et villes. Le cas échéant, la déci-
sion du ministre a le même effet que si elle
avait été adoptée par le conseil.

3 . Pour la deuxième élection générale,
le conseil doit diviser le territoire de la
ville en six quartiers relativement égaux
en population.
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Le conseil doit adopter un règlement à
cette fin et le faire publier au plus tard le
1er mai 1980, à défaut de quoi le ministre
des affaires municipales est habilité à ef-
fectuer lui-même cette division et à la
faire publier selon l'article 391 de la Loi
des cités et villes. Le cas échéant, la déci-
sion du ministre a le même effet que si elle
avait été adoptée par le conseil.

4 . La présente, loi prévaut sur toute
disposition contraire des lettres patentes
de la ville.

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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